Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle
1.
Rapporteur: Kathalijne Maria BUITENWEG (Verts/ALE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0149/2009 / P6_TA-PROV(2009)0211

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2009

4.
Objet: mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0140(CNS)

6.
Base juridique: article 13 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.

Position de la Commission: la Commission accepte certains des amendements.

Globalement, la Commission accepte les amendements concernant les principaux éléments de sa propre proposition. La Commission accepte également les amendements qui permettent d’améliorer la formulation, en apportant des clarifications ou en détaillant les dispositions du projet de directive.

Le Parlement considère que la directive devrait interdire la discrimination multiple (définie comme une discrimination basée sur les motifs énumérés aux articles 12 et 13 du traité CE). Alors que la Commission ne peut accepter d’étendre le champ d’application de cette interdiction à l’article 12 (nationalité), elle pourrait accepter de reconnaître l’importance de la discrimination multiple dans le cadre d’un considérant.

La Commission accepte les amendements tels que ceux qui comprennent une interdiction explicite de la discrimination par association (reflétant l’arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes dans l’affaire Coleman qui a été rendu juste après l’adoption de la proposition de la Commission) et une référence à la définition ouverte du handicap qui se base sur le libellé de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.

La Commission pourrait accepter une partie des amendements concernant l’article 4 sur les obligations particulières à l’égard des personnes handicapées. Toutefois, la formulation précise de ces amendements devra être examinée minutieusement car ils ne sont pas toujours clairs ni corrects sur le fonds.

La Commission rejette les amendements qui remettent en question le champ d’application de la directive, tel que l’amendement 82 concernant la protection des microentreprises «sur le modèle de celle que leur accorde le "Civil Rights Act" (loi sur les droits civils) aux États-Unis». L’application de ce texte est limitée aux petites entreprises en matière de discrimination dans l’emploi.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la résolution du Parlement européen invite la Commission à modifier sa proposition conformément à l’article 250, paragraphe 2 du traité CE. La Commission n’a pas l’intention de soumettre une proposition formellement modifiée mais indiquera clairement dans le cadre des discussions futures au sein du Conseil que sa proposition initiale doit être lue en liaison avec la position prise sur les amendements du Parlement européen.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la présidence suédoise a indiqué qu’elle vise un accord politique au sein du Conseil le 30 novembre 2009 qui pourrait conduire à une adoption au premier semestre 2010.

